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PRÉFACE


À quoi sert la science ? À qui l’innovation est-elle utile ?
Tant que les croyances collectives sur le progrès formaient une base solide à l’opinion publique, ces questions ne se posaient pas. La recherche scientifique produisait des connaissances et les connaissances rendaient l’homme plus éclairé, donc meilleur. L’innovation – sous-entendu technologique – permettait aux activités économiques de se développer, de créer des emplois et de croître, bénéficiant à toute la société en retour.
Face aux effets de nos modes de vie actuels, combinés à ceux de la croissance démographique sur les ressources de la planète, la santé et le vivre ensemble, la tentation occidentale de basculer d’un extrême vers l’autre et de condamner l’innovation technologique et les recherches scientifiques associées pourrait être forte.
Ce livre s’adresse à tous ceux qui, conscients de leur responsabilité – responsabilité au sens de « liberté de répondre à » –, souhaitent renforcer leur capacité à agir, en tant que chercheur, innovateur ou citoyen, pour le bénéfice de tous, y compris celui des générations futures.
Prendre la décision de mettre son activité de recherche, ses choix professionnels, ses décisions de consommation au service des enjeux de la société demande en premier lieu de revisiter les pratiques du passé, de s’affranchir du regard de ceux qui n’ont pas (encore) fait ce choix et d’adopter une posture d’humilité pour réapprendre. En effet, l’Innovation Responsable n’est pas juste une posture ou une image qu’on se donne. Elle exige de nouvelles compétences, à commencer par les connaissances nécessaires à la compréhension des enjeux de société. Autrement dit, pour concevoir une innovation ayant des impacts globalement positifs sur les usagers, l’environnement, les ressources en eau, en énergie, en matières et le développement économique des acteurs impliqués, il est nécessaire de disposer de connaissances, de données et d’outils de modélisation de ces impacts. Et voici un vaste champ de recherches et d’expérimentations nécessaires qui s’ouvre, champ au sein duquel acteurs publics et privés ont tout intérêt à travailler ensemble.
Quel est le risque de continuer comme avant ? Soit en tant que chercheur à explorer des domaines d’intérêt personnel pour apporter des connaissances nouvelles au monde ; soit en tant que start-up ou entreprise à pousser des innovations technologiques vers ses opérations ou vers ses clients uniquement pour accroître son profit ? Celui de se retrouver rapidement dans une impasse, voire de mettre en danger sa réputation et son capital confiance.
Quelles institutions prendraient sciemment le risque vis-à-vis de leurs citoyens – de mieux en mieux informés et connectés – de consacrer un argent public de plus en plus rare à des projets de recherche fondamentale sans objectif explicite de bénéfices pour la société ?
Quelles entreprises privées courraient le risque de développer une innovation sans examiner ses effets sur la santé, sur les ressources ou sur l’environnement, pour des marchés encadrés par des normes et des réglementations qui évoluent sans cesse, sous la pression notamment de l’opinion publique ?
Qu’on soit une institution ou une entreprise, un piège subsiste cependant. Il consiste à investir des ressources financières et à mobiliser ses équipes pour mettre sur le marché une solution innovante, avec une intention de responsabilité… sans se donner suffisamment les moyens d’apprendre en avançant. L’engagement est vite stérile s’il n’est pas associé à un questionnement sur les impacts réels, une exploration des connaissances disponibles, notamment scientifiques, et des expérimentations à petite échelle impliquant les parties prenantes clés.
Malgré la complexité accrue, les incertitudes nombreuses, les efforts d’apprentissage et le temps nécessaire pour s’accorder avec ses partenaires, l’Innovation Responsable est une voie royale pour ceux qui se sont lancés. Toute organisation qui en fait son objectif offre à ses investisseurs, salariés, chercheurs, partenaires, étudiants, clients et fournisseurs la possibilité d’œuvrer dans le sens du bien commun et la satisfaction des besoins humains fondamentaux[1] : vivre en sécurité et en bonne santé, se déplacer, avoir accès aux soins, à l’énergie, à une eau et nourriture de qualité, à l’information, l’éducation… Plus le bien commun poursuivi sera affirmé et aura un spectre large, plus la motivation collective sera forte, chacun ayant l’opportunité d’y trouver un sens et de valoriser ses compétences propres. Et les gisements de motivation, de créativité et d’intelligence collective dans les organisations, notamment les plus grandes, sont infinis. Ceux qui trouveront la clé pour les mobiliser attireront les meilleurs talents et créeront les emplois de demain. La pratique de l’Innovation Responsable, associée à la prise de conscience de la métamorphose de l’économie, est une de ses clés.
Très tôt dans leur parcours professionnel, les auteurs ont pris conscience de ces questions et ont décidé d’y consacrer leur vie professionnelle, expérimentant via des projets concrets d’une part, questionnant leurs interlocuteurs sur les enjeux de l’innovation inclusive d’autre part. Dans ce livre, fruit de leurs années d’exploration, les auteurs nous invitent à parcourir le monde de l’innovation d’aujourd’hui et à découvrir les initiatives nouvelles qui y émergent. Par une approche holistique du sujet, riche d’exemples de réalisations et de ressources citées en référence, ce livre ouvre une autre voie, une voie de conciliation entre experts de la science et des technologies et citoyens. Je vous souhaite d’être inspiré par la lecture de ce livre, et de saisir des opportunités pour, à votre tour, innover dans le sens du bien commun dans votre vie.
Marianne Julien



INTRODUCTION


Entre Laurent et Laura, un gouffre. Tous les deux sont pourtant scientifiques de haut niveau, Laurent dans le domaine de la chimie organique et Laura dans celui de la microfluidique. Pour Laurent, l’avenir est incertain : peu de postes s’ouvrent dans la recherche publique, les chances de devenir chercheur s’amenuisent, et ce malgré neuf ans d’études post-bac et le rêve de toute une vie. Et puis Laurent ne trouve plus dans son travail le sens qu’il voudrait y voir : entre problèmes d’éthique et perte d’un objectif global, il s’interroge.
Laura, elle, s’épanouit dans son domaine : la microfluidique est en plein essor. Par ailleurs, Laura sait parfaitement pourquoi elle travaille : ses travaux de recherche sur la microfluidique papier pourraient permettre de mettre sur le marché des diagnostics médicaux à un prix dérisoire. Une petite révolution scientifique, mais surtout une grande avancée pour les pays ne disposant toujours pas d’accès à des diagnostics satisfaisants par manque de ressources financières. De plus, au cours de la récente crise de santé publique, Laura a fait partie des spécialistes appelés pour mettre au point la technologie adéquate d’un diagnostic pour Ebola. Laura sait pourquoi elle travaille : pour le bien commun.
Quand nous voyons ces deux amis face à des défis complètement différents, nous prenons conscience de l’ampleur de la crise que connaît la recherche et du fossé qui sépare le nouveau monde de l’ancien. Nous comprenons aussi mieux pourquoi, il y trois ans, nous avons décidé de consacrer notre carrière à ce que l’on appelle, aujourd’hui en Europe, la « Recherche et Innovation Responsable ».
Les mutations actuelles de la société, en particulier la montée du collaboratif et la quête constante de sens dans tous les aspects de notre vie, touchent aussi le domaine de la recherche scientifique. La communauté scientifique et le monde de l’innovation commencent à se tourner vers des enjeux sociaux et environnementaux majeurs comme nouvelles sources d’inspiration et de défis à relever. Cette prise de conscience de l’importance croissante de l’impact de la recherche, de la science et de la technologie sur la société ouvre la voie à de nouvelles façons de penser et de mener la recherche scientifique. C’est ce que l’on appelle la Recherche et Innovation Responsable.
Ce livre a pour but de faire découvrir cette nouvelle approche, de la replacer dans son contexte, mais aussi de donner les clés qui permettent de l’appliquer en entreprise. Il s’adresse aux décideurs qui ont besoin de redéfinir leurs stratégies, aux scientifiques à la recherche de sens et à tous les acteurs de la recherche responsable qui s’ignorent. Dans les premiers chapitres, nous reviendrons sur la recherche publique et l’émergence de cette nouvelle forme de recherche et d’innovation. Puis, nous expliquerons pourquoi le contexte est particulièrement favorable à son déploiement aujourd’hui et comment elle peut être un levier précieux pour les grandes entreprises. Nous donnerons aussi des clés aux services d’innovation et aux décideurs des grandes entreprises, qui ont souvent toutes les ressources nécessaires en interne mais qui, malgré tout, n’exploitent que très rarement toutes les possibilités de cette approche.
La recherche en crise : un appel à la réinvention
Aujourd’hui, les avancées scientifiques sont source de méfiance. Malgré une confiance dans l’institution que représente la science (80 % des Français ont confiance en « la science » contre 25 % pour « les médias », par exemple[1]), les critiques et les controverses sont de plus en plus nombreuses (OGM, gaz de schiste, biotechnologies, génie génétique). Les Européens sont préoccupés par la rapidité des changements entraînés par les sciences et technologies, et les risques de répercussions négatives qu’ils présentent : 62 % pensent que la science change trop rapidement leur mode de vie[2].
 
Le constat peut paraître douloureux : manque de ressources financières, difficultés de communication, problèmes d’embauche. Le monde de la recherche française traverse une crise. Cette crise met le doigt sur certains dysfonctionnements de la recherche, que ce soit dans son organisation en silos ou dans ses modalités de financement.
 
Rappelons que le mode de financement historique des laboratoires publics français se fait par une dotation de base à laquelle s’ajoutent des financements par projets. Progressivement, les dotations de base ont diminué : entre 2004 et 2014, non seulement les dotations de base du CNRS ont été réduites de 26 %, mais en plus, il a été demandé aux laboratoires de payer leurs charges d’infrastructures, ce qui n’était pas le cas auparavant[3]. Cette baisse a contribué à une pression supplémentaire sur les demandes de financements par projet. L’ANR (Agence nationale de la recherche), en charge de ces financements, se voit donc devenir une source majeure de financement. Les laboratoires sont de plus en plus financés sur projet, laissant peu de place à la construction d’une recherche de long terme et mettant toujours les chercheurs sous pression pour obtenir leurs prochains financements. Dans cette optique, les partenariats publics-privés et la possibilité de se faire financer par le monde de l’industrie permettent à certains laboratoires de mieux s’en sortir. Pourtant, bien que cela permette une meilleure transmission des savoirs vers le marché (ce qu’on appelle la valorisation), on peut se demander dans quelle mesure une recherche financée par le monde privé peut être bénéfique à la société dans son ensemble, et dans quelle mesure elle participe d’un agenda collectif et non pas des intérêts d’industries particulières.
 
Cette crise n’est pas que française. À l’international aussi, les règles ont changé : le financement massif de la recherche par le monde de l’industrie redéfinit les règles et les raisons d’être de nos systèmes de recherche (et de notre innovation).
 
Nous pensions, depuis le XXe siècle, que les avancées techniques rapides allaient répondre à tous nos problèmes, et que l’homme, maîtrisant la nature, deviendrait surhomme. Avec cette évolution, nous voyons l’effondrement du mythe du progrès.
 
Parallèlement, notre époque est caractérisée par des pressions sociales et environnementales de plus en plus fortes. Les inégalités s’accroissent et, alors que nous pensions pouvoir atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement[4] à la fin 2015, les ambitions doivent être revues à la baisse.
 
De plus en plus de voix s’élèvent : « Pourquoi la technologie n’est-elle pas utilisée pour combattre les grands défis de notre temps ? », interroge Jason Pontin, rédacteur en chef de la revue Technology Review du MIT[5]. Il est évident que la recherche scientifique peut et doit être un vecteur de progrès social. Face à tous les défis qui sont au-devant de nous, quelle est la réponse des scientifiques ? Utiliser la science pour répondre à des enjeux sociétaux majeurs est nécessaire, mais il faut se donner les moyens de le faire de manière efficace.
 
Certes, la technologie a déjà permis des avancées considérables : augmentation de l’espérance de vie, éradication de maladies, confort de vie accru, accès à l’information et à la culture. Mais rien de tout cela n’a été voulu, théorisé, prévu. Parfois même, le progrès technologique va à l’encontre du progrès social ou crée d’importantes interrogations dans la société civile (les OGM ou les nanotechnologies par exemple). Aujourd’hui, des réflexions sur le transhumanisme et l’avenir de « l’homme augmenté » émergent. Ces questions doivent être anticipées et discutées : quelle société et quel projet commun voulons-nous dessiner ?
 
Entre la recherche fondamentale, outil de base des connaissances humaines, et l’innovation, outil de création de valeur économique, nous devons introduire le chaînon manquant : la recherche responsable, outil de création de valeur sociétale.

Quand la recherche s’invente responsable
De fait, la recherche responsable existe déjà. C’est une notion, encore jeune et mouvante, qui repose sur les interactions entre recherche scientifique et impact sociétal. Depuis une dizaine d’années, des projets, des équipes, des laboratoires, même, se montent avec le désir d’une recherche scientifique qui ait un impact social ou environnemental positif. Ces groupes (au MIT, à Berkeley) commencent à se rassembler ; l’OCDE insiste sur l’importance de l’innovation inclusive ; le concept d’innovation frugale[6] de Navi Radjou et Jaideep Prabhu est convaincant et les mouvements open science grandissent. Ce mouvement commence à porter ses fruits puisqu’il atteint le cadre institutionnel. La Commission européenne a intégré un axe dans son 8e programme-cadre, Horizon 2020, intitulé « Recherche et Innovation Responsable[7] »﻿.
 
Toutes ces mouvances font partie de la recherche responsable. Comme pour tout concept émergent, la définition n’est pas rigide, mais le mouvement est définitivement en marche car les éléments-clés sont là. L’excellence de nos chercheurs ne fait pas de doute, et le besoin de revenir à une science plus responsable, plus ouverte et plus proche des réalités se fait sentir, aussi bien chez les scientifiques que dans la société.
 
Nous devons être conscients que les mutations par lesquelles passe la science, et en particulier le phénomène de la recherche responsable, font partie de changements plus vastes qui impactent notre société. De nombreuses lames de fond viennent bouleverser notre monde et nos modes de vie. L’écologie devient prépondérante, car la raréfaction des ressources et le changement climatique cessent d’être des mots abstraits. L’économie mondiale se déplace vers l’Afrique, quand l’Europe s’imagine encore concurrencer l’Asie. Le collaboratif, sous toutes ses formes, prend une ampleur que personne n’aurait pu prévoir.
 
Tout comme l’économie voit arriver la vague de l’entrepreneuriat social, bien au-delà des démarches de RSE[8], le monde de l’innovation va voir arriver la vague de la recherche responsable, bien au-delà des dix lignes d’intention sociétales que l’on écrit sur un appel à projet.
 
En comprenant cela, la recherche responsable pourra reprendre en main des questions cruciales sociales et environnementales en intégrant la société à ses réflexions tout au long du processus d’innovation. C’est une évolution qui n’épargnera pas les départements de recherche et d’innovation des entreprises : l’émergence d’intrapreneurs sociaux dans leurs cœurs de métier devra être préparée. S’y préparer et même la favoriser permettra aux entreprises, le moment venu, de réellement s’appuyer sur ce phénomène pour servir la croissance, plutôt que de tuer dans l’œuf les innovations de demain en se refusant à prendre des risques.

Peut-on croire au transfert technologique ?
Certains nous répondront que la recherche responsable n’a pas lieu d’être puisque toute la science et la technologie requises sont à portée de main ; que résoudre nos problèmes sociétaux n’est pas une question de développement mais de transfert technologique et d’ingénierie économique. Même si on peut arguer que notre connaissance scientifique n’est pas dépendante du contexte dans lequel on se trouve, notre application de cette connaissance, elle, y est étroitement liée. Elle se fonde sur une culture, sur une acceptation, sur des besoins. Imposer des technologies développées dans un certain contexte en dehors de ce contexte est un non-sens économique et social. Pour que la technologie soit utile et acceptée, il faut qu’elle soit adaptée. L’innovation doit se situer dans une démarche de co-construction et de réponse à un besoin précis si on veut qu’elle soit pertinente.
 
Voici un exemple simple : à quel point est-il pertinent de mettre en place une solution électrique pour éclairer les bidonvilles, quand on peut imaginer des solutions plus frugales, moins chères et mieux adaptées à l’environnement[9] ? L’innovation doit prendre en compte des critères culturels, moraux et sociaux dès l’amont de la recherche, pour fournir des solutions acceptées, intéressantes écologiquement, faciles à mettre en œuvre et durables. Si les entreprises et les États n’adoptent pas ce point de vue, ils persisteront à dépenser des millions en recherche et développement sur des produits qui ne sont pas adaptés, et ne peuvent donc pas réussir.
 
Sans compter que le transfert technologique pose à grande échelle le problème de la catch-up innovation[10] : essayer de se mettre à niveau scientifiquement et technologiquement face à un problème donné ne permet que d’être suiveur et jamais innovateur. Ainsi, les pays en développement seraient enfermés dans ce rôle de suiveurs, ayant toujours un train de retard. Non seulement cette démarche relève d’un système de pensée colonial archaïque mais elle n’a tout simplement pas lieu d’être car l’innovation, dans les pays en développement, existe maintenant bel et bien, et elle est souvent très judicieuse, car parfaitement adaptée à son contexte. Il faut donc tirer parti de ces énergies et de ce foisonnement, l’encourager, et développer des coopérations avec ces innovateurs. Les « leaders technologiques » d’aujourd’hui, grandes entreprises en première ligne, ont tout à gagner à s’inspirer de ces nouveaux innovateurs et même à collaborer avec eux. Ne pas le faire voudrait dire se couper dès aujourd’hui des marchés de demain.

La RRI (Responsible Research and Innovation) : une aubaine pour les entreprises
On voit donc que le potentiel de cette nouvelle discipline est non seulement énorme pour la société civile, mais également très intéressant pour le monde de l’industrie, pour lequel elle représente un véritable levier d’innovation. En effet, un des problèmes que rencontre l’industrie aujourd’hui est qu’il lui est très difficile de dépasser le stade de l’innovation incrémentale : ajouter des fonctionnalités mineures pour obtenir une énième version du même produit permet de sécuriser les ventes, mais pas de devenir le leader des technologies à venir. Les entreprises rencontrent des difficultés à innover et l’innovation tourne parfois à vide. Pourtant, en utilisant les méthodes de RRI et en repartant du besoin pour créer de la valeur, les entreprises peuvent accéder à de nouveaux marchés et créer des opportunités d’innovation disruptive à moindre coût.
 
Le changement est à portée de main : en général, les deux éléments principaux de l’approche RRI, l’innovation et la responsabilité d’entreprise, existent déjà en interne. Combiner ces deux aspects et associer des stratégies d’innovation à des stratégies RSE ouvre des possibilités immenses. Mais si les outils existent déjà, ils sont, pour l’instant, très mal utilisés. Aujourd’hui, l’engagement sociétal des entreprises doit faire montre de ressorts d’inventivité pour relier ses activités à l’entreprise. Les responsables de la RSE exercent tous la même activité, ce qui est inquiétant : les métiers de la RSE dans l’industrie F&B (Food & Beverage) ne devraient avoir rien de commun avec ceux de la RSE dans l’aéronautique. En vérité, ce terme est parfois vide de sens : la RSE devient soit une action de communication pure et simple, soit une excroissance qui n’a aucun rapport avec le métier de l’entreprise. Les méthodes de RRI, au contraire, permettent de mutualiser la RSE et l’innovation pour décupler la valeur ajoutée au sein de son cœur de métier. Quel dommage de gâcher des ressorts possibles d’innovation et de création de nouveaux marchés en se cantonnant à une vision réduite de l’impact social qu’une entreprise peut avoir sur le monde !
 
Espérons que dans un futur proche, ce sera le service de l’innovation qui fera le travail sociétal le plus impactant, ce qui serait bien normal : qui serait mieux placé pour influencer la société que les ingénieurs, chercheurs et employés qui mettront sur le marché de nouveaux produits ?
 
Accepter d’aller dans ce sens, et comme le dit Paul Polman, de « créer des produits et services de grande qualité qui soient abordables, durables, et servent l’humanité dans son ensemble[11] » demande de la vision et du courage. Il s’agit de reconnaître que le monde a changé, qu’il changera encore, et que seules des valeurs fortes et un engagement global auprès de l’ensemble de la population peut permettre de survivre à la mutation.
 
Ce livre se veut un début de réponse pour les managers se trouvant dans ces environnements, prêts à adopter un nouveau point de vue et à la recherche de nouvelles sources d’innovation et de croissance, qui, nous le verrons, sont accessibles.
 
Les deux premiers chapitres sont consacrés à la recherche et à l’émergence de nouvelles pratiques chez les chercheurs qui relèvent de cette nouvelle forme de recherche et d’innovation. Les chapitres 3 et 4 mettent en avant le contexte particulièrement favorable permettant le déploiement d’une recherche et d’une innovation responsable aujourd’hui. Les deux chapitres suivants se concentrent particulièrement sur les bénéfices et les leviers que représente la RRI pour les entreprises. Nous rentrerons dans le détail des bénéfices d’une telle approche : stimulation de l’innovation, ouverture de nouveaux marchés, motivation des collaborateurs, transformation efficace de la RSE non plus pour être seulement conforme à la loi, mais bien pour créer de la valeur. Afin de montrer comment des acteurs divers se sont emparés du sujet, nous avons interrogé des personnes travaillant sur le terrain qui nous ont fait part aussi bien de leurs actions concrètes que de leur vision de la recherche et de l’innovation responsable. Nous donnerons enfin des clés aux services d’innovation et aux décideurs des grandes entreprises pour passer concrètement à l’action.
 
Bonne lecture !
 





CHAPITRE 1
La recherche actuelle : un constat douloureux


« “Voudriez-vous m’indiquer, s’il vous plaît, quel chemin dois-je prendre à partir d’ici ?” “Ça dépend beaucoup de l’endroit où vous voulez aller”, dit le chat. “Je ne me soucie guère d’où…”, fit Alice. “Alors peu importe quel chemin vous prendrez”, dit le chat. »
– Lewis Carroll, Alice au Pays des Merveilles


Nous ne nous rendons pas toujours compte à quel point la science, la compréhension que nous en avons et les développements technologiques qui en découlent modifient notre environnement. Quand nous regardons la télévision par exemple, nous profitons des connaissances de l’humanité dans le domaine de l’optique, de l’électricité et de la physique des matériaux. Dans le simple acte de cuisiner notre repas du soir, nous utilisons des connaissances en physique (réfrigération, électricité, nouvelles textures de produits comme les mousses), en chimie (procédés de conservation, matériaux d’emballage modernes comme le plastique), en biologie et agronomie (par les aliments que nous consommons). Les avancées scientifiques sont partout dans notre vie quotidienne, de l’acte le plus simple (comme la cuisine) au plus complexe (comme la santé).
 
La recherche est cruciale pour engendrer les progrès de demain, comme elle a engendré ceux d’hier. Cependant, les avancées de la recherche sont à la fois à l’origine de résultats majeurs et bénéfiques à la société, et d’autres au bilan plus contrasté. Prenons le plastique comme exemple : il est partout autour de nous. Il a apporté son lot de confort mais aussi de progrès pour la société : l’emballage facile d’aliments pour une meilleure conservation, la distribution large de denrées alimentaires à une population éparse et en augmentation, certaines applications médicales (comme les poches de don du sang). Pourtant, le plastique a aussi eu des impacts bien plus négatifs sur l’environnement ou la santé, qu’il s’agisse des déchets plastiques dans les océans ou les effets nocifs des phtalates[1]. Cette omniprésence dans nos produits de consommation a incité les organisations de santé publique à étudier leur toxicité et leurs effets possibles sur la santé humaine et l’environnement. Des études régulières sont menées depuis plus de 20 ans, avec des décisions politiques à la clé. La réglementation européenne interdit par exemple la présence de phtalates dans les jouets destinés aux enfants de moins de trois ans et a restreint leur utilisation dans le domaine de la cosmétique.
 
Chaque avancée scientifique s’accompagne d’espoirs et de risques, de solutions et de nouvelles interrogations, de promesses économiques, environnementales et sociales. Mais les promesses peuvent être décevantes. Parfois au contraire, un domaine qui ne semblait pas prometteur se révèle crucial et modifie profondément nos sociétés.
 
Nous avons beau être entourés par les applications de la science, nous en sommes plus consommateurs qu’acteurs. Les citoyens ne façonnent que peu les prises de décisions stratégiques sur les grandes orientations du progrès et l’élaboration de notre avenir commun. Nous utilisons tous les jours certaines applications scientifiques, sans en comprendre les tenants et les aboutissants, ni avoir jamais participé à leur validation. Pire encore, nous ne remettons que très rarement en question les impacts sociétaux qui sont apportés par les avancées scientifiques. Pourtant, croyons-nous encore au progrès ?
 
Comprendre la place que nous accordons à la science implique de nous pencher sur le fonctionnement de la recherche. Comment est-elle financée ? Comment notre système de recherche scientifique fonctionne-t-il ? Quels en sont les principaux acteurs et leurs motivations ? Nous devons aussi réfléchir au lien entre ce système et notre société : les impacts sur nos sociétés sont-ils pensés en amont, et comment ? Quel est le rôle social de la recherche aujourd’hui ? Doit-il être repensé ? Alors que le monde de la recherche traverse actuellement une crise[2], est-il possible de repenser son modèle en intégrant l’impact sociétal de ses applications ?
La recherche : recherche fondamentale versus recherche appliquée
La différence entre la recherche fondamentale et la recherche appliquée : voici un clivage bien connu dans le monde scientifique ! La recherche fondamentale cherche à comprendre les principes se trouvant aux fondements des phénomènes que nous observons. Son but premier et ses résultats « immédiats » sont l’acquisition de nouvelles connaissances. Le fait qu’il existe ou non une application de ces connaissances n’a pas d’importance. Il s’agit d’augmenter le champ du savoir, par pure curiosité et désir d’exploration, sans viser de quelconques retombées économiques. La curiosité est le principal moteur de la recherche fondamentale. Ce désir d’exploration permet à celle-ci d’être à l’origine d’idées radicales et d’innovations de rupture, de dépasser l’état des connaissances actuelles et de réinventer les modes de pensée.
 
Par opposition, la recherche appliquée n’est pas simplement à la poursuite de nouvelles connaissances, mais cherche avant tout à développer les applications de ces connaissances en vue de retombées économiques. La recherche appliquée comprend aussi les activités dites de « développement » : il s’agit alors de développer des produits pour une application spécifique, souvent en partant de processus et produits déjà existants, dont il faut améliorer les performances, industrialiser les procédés, ou encore résoudre des problèmes techniques pour les adapter à des cas particuliers.
 
Ces types de recherche ont tous deux leur raison d’être. On imagine aisément que sans connaissances, il n’est pas possible de développer des applications utiles pour la société. Inversement, un monde de connaissances théoriques restera sans influence si aucune application n’en découle. C’est bien la coexistence de ces deux types de recherche qui a permis des progrès comme la compréhension et l’utilisation de l’électricité ou de la vaccination.
UN EXEMPLE EMBLÉMATIQUE : LE LASER
Les lasers sont l’archétype d’un domaine de recherche a priori purement fondamental, qui a donné lieu à une myriade d’applications aujourd’hui indispensables, bien des décennies plus tard.
 
La première personne à avoir prédit que le laser pouvait théoriquement exister est Albert Einstein en 1917 : il a démontré qu’il était possible de stimuler un atome (l’élément constitutif de la matière) afin qu’il émette un photon (l’élément constitutif de la lumière). Les lasers ne sont ni plus ni moins qu’une application de cette théorie : il s’agit de stimuler un matériau à émettre des photons de façon cohérente. La lumière émise, sous forme d’un rayon fin et intense, est alors ce que l’on connaît sous le nom de rayon laser. Pourtant, le premier laser n’a été créé qu’en 1960, soit 43 ans plus tard. Et ce n’est qu’en 1965 que la première application du laser a été trouvée : il a fallu 48 ans entre la première idée d’Albert Einstein et l’utilisation d’un laser pour percer un trou dans un diamant (l’opération prenant alors 15 minutes au lieu de 24 heures auparavant).
 
Les lasers permettent de produire, contrôler et diriger une lumière intense d’une manière inimaginable il y a un siècle. Pourtant, aux débuts de cette technologie, les scientifiques ne savaient vraiment pas à quoi elle pourrait servir. Aujourd’hui, grâce aux activités de recherche menées dans les universités et les entreprises, les lasers sont omniprésents et souvent indispensables aux nouvelles technologies que nous utilisons. Ils trouvent des applications dans les technologies de la communication et de l’information (fibres optiques, imprimantes lasers), l’industrie (soudure, découpe), la médecine (microchirurgie), et même les loisirs (lecture des CD et DVD) ou le commerce (lecture des codes-barres). Ne serait-ce que dans le domaine de la médecine, les applications sont nombreuses : l’utilisation de lasers permet de réaliser des opérations chirurgicales plus précises et moins douloureuses, dont les plaies, plus petites, qui cicatrisent plus vite. Son application la plus connue est sans doute la chirurgie oculaire. Enfin, avec l’utilisation de fibres optiques flexibles, il est possible d’atteindre des zones difficiles d’accès à l’intérieur du corps.
 
Les lasers n’auraient jamais vu le jour sans la compréhension d’un domaine de la physique fondamentale : la théorie quantique. À leurs débuts, les recherches sur le laser n’étaient d’ailleurs pas prises très au sérieux. Il a fallu attendre les années 1970 pour que des lasers fonctionnant à température ambiante conduisent au développement des CD et à une utilisation plus massive de cette technologie[3].
 
Cette recherche, a priori fondamentale, a conduit au développement d’une industrie pesant plusieurs milliards de dollars. En 1994, l’Académie nationale des sciences des États-Unis évaluait déjà le poids économique du laser à 100 milliards de dollars par an[4]. Les lasers ont pris tellement d’importance dans notre société qu’il est aujourd’hui difficile d’évaluer leur impact tant économique que social. Sur le plan économique, non seulement le secteur industriel du laser est colossal[5], mais en plus, notre économie est entièrement dépendante des transferts rapides d’informations et de données qui sont réalisés grâce à des lasers. Sur le plan de l’impact social, les progrès de la science moderne et notamment de la médecine dépendent en grande partie de technologies les utilisant.
 
Aujourd’hui, la recherche dans ce domaine se poursuit, et nous sommes passés d’une recherche très fondamentale à une recherche plus appliquée : les recherches mènent à des lasers moins onéreux, plus compacts et conçus pour des applications bien précises.
 
Ils ouvrent aussi de nouveaux pans de recherche purement fondamentale comme les travaux menés sur les atomes froids[6], et deviennent outils de recherche aussi bien que sujets. On voit que la ligne entre recherche fondamentale et recherche appliquée est en réalité assez ténue : à long terme, toute recherche fondamentale peut a priori avoir des applications majeures. En retour, ces applications peuvent entraîner de nouvelles questions et mener à des recherches fondamentales.
 
L’exemple du laser met aussi en avant une notion cruciale : la promotion d’une recherche à fort impact social n’est pas contradictoire avec la liberté des chercheurs et le soutien de recherches très fondamentales dont on ne sait absolument pas aujourd’hui à quoi elles pourraient servir à l’avenir. La communauté scientifique voit souvent d’un mauvais œil la demande d’utilité de la recherche (que ce soit en termes de retombées économiques ou de retombées sociales) car celle-ci imposerait des voies de recherche et des objectifs à atteindre. Pourtant, l’exemple du laser nous démontre que si l’on souhaite augmenter l’impact social de la recherche, il faut continuer à financer des sujets qui, aujourd’hui, paraissent parfois « inutiles ». Se pose toutefois la question du coût : comment toutes ces recherches sont-elles financées s’il peut se passer 50 ans entre l’idée et son application ?


La recherche aujourd’hui
Il faut, avant toute chose, distinguer la recherche publique de la recherche privée. L’industrie consacre majoritairement son budget de recherche à la recherche appliquée, plus rapidement productive. Les organismes publics, que ce soient les organismes de recherche comme le CNRS (Centre National de la Recherche Scientifique) ou les universités, poursuivent aussi des recherches appliquées mais réalisent également l’essentiel de la recherche fondamentale.
LA RECHERCHE PUBLIQUE
Le financement des laboratoires publics français se fait selon deux mécanismes : un financement récurrent, que l’on appelle la « dotation de base », et des financements par projets. La dotation de base n’est pas un financement compétitif : une institution de recherche donnée reçoit un certain budget de la part de l’État, qu’elle gère comme bon lui semble, charge à elle de répartir les budgets entre les différents laboratoires.
 
Les financements par projets, eux, sont le plus souvent délivrés suite à des appels à projets opposant plusieurs laboratoires. Chaque projet candidat est évalué par l’autorité en charge du financement qui va décider ou non d’accorder les budgets.
 
Le financement par projets, intrinsèquement concurrentiel, est mis en place par les politiques publiques avec un double objectif. Tout d’abord, en mettant les laboratoires en concurrence, il est censé encourager chacun à donner le meilleur de lui-même et favoriser l’excellence ; ensuite, il permet une vraie flexibilité thématique. En effet, il suffit d’allouer des budgets à un appel à projets thématique pour susciter de nouvelles recherches sur ce thème. Cette flexibilité permet ainsi d’orienter les recherches vers des objectifs socio-économiques.
 
En France, le principal acteur des financements par projets est une agence publique sous tutelle du ministère de la Recherche qui a été mise en place en 2005 pour gérer l’allocation de ces budgets : l’Agence nationale de la recherche (ANR). De 2008 à 2012, cette agence a pris de plus en plus de poids et le financement par projets est passé de 7 % à 12 % sur l’ensemble des financements de la recherche publique[7]. L’ANR est devenue une importante source de financements des organismes de recherche publics et des universités. Sa part dans les budgets ne cesse d’augmenter, tandis que celle des dotations de base diminue. Entre 2004 et 2014, non seulement les dotations de base du CNRS ont été réduites de 26 %, mais dorénavant, en plus des frais de personnels, ces dotations doivent aussi couvrir le coût des infrastructures des laboratoires[8]. Ainsi, une grande partie de la dotation de base n’est pas utilisée pour financer les activités de recherche proprement dites. En 2015, le CNRS consacrait 72 % de son budget total aux frais de personnel[9]. Les activités de recherche, elles, dépendent désormais fortement des financements par projets, ce qui contribue à une pression supplémentaire sur ces derniers.
 
Malheureusement, le fonctionnement par projets a bien des défauts. La mise en place de ces nouveaux mécanismes de financement de la recherche (dont fait partie l’ANR) a fortement compliqué les circuits de financement et la gestion administrative. Une part considérable des ressources (à commencer par le temps disponible pour les chercheurs) est désormais mobilisée pour la gestion et la recherche de financements et non plus pour la recherche elle-même. Le mouvement Sciences en Marche[10] a calculé qu’en cumulant le temps perdu par les chercheurs à remplir des demandes de financements et le temps perdu par les administratifs pour analyser et refuser ces demandes, on atteint 200 années de travail pour la seule année 2014[11] ! De plus, ces financements sur contrat étant relativement courts, ils ont favorisé une forte croissance des emplois contractuels très précaires.
 
Les laboratoires éprouvent ainsi des difficultés à ancrer leurs recherches dans le temps, à la fois parce que les financements ne sont pas assurés sur le long terme et parce que le personnel formé est souvent renouvelé. Cette multiplication d’emplois précaires a aussi un effet délétère sur l’excellence tant recherchée par ces mécanismes de financement par projets. Beaucoup de jeunes talents fuient le monde de la recherche publique car la carrière y est à la fois instable, peu rémunérée et sous pression. Enfin, ces appels à projets devenant une source presque vitale de financement, il est très vite tentant d’y répondre en essayant seulement de « cocher les cases ». Ainsi, dans les appels à projets, il est toujours demandé en quoi la recherche envisagée aura des bénéfices positifs pour la société. En réalité, bien peu de chercheurs sont en mesure de répondre à cette question ! Leurs recherches sont encore trop éloignées des applications, ou ils n’ont tout simplement pas vraiment réfléchi à cette problématique. Mais comme pour avoir accès aux financements, il faut bien cocher la case des impacts sociaux et économiques, les chercheurs se retrouvent souvent à la remplir sans réelle conviction, parfois en enjolivant un peu les faits, parfois en extrapolant totalement.
 
Insistons sur un point : demander aux chercheurs quelles seront les retombées sociales de leurs recherches peut sembler cohérent avec l’axe défendu dans ce livre. Pourtant, ces demandes sont aujourd’hui contre-productives : d’un côté elles font perdre leur temps aux chercheurs et menacent leurs travaux, et de l’autre, elles n’ont aucune utilité réelle.
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